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Saint-Martin, le 21 août 2026

COMMUNIQUÉ DE PRESSE

[bookmark: _Hlk182296728]Décisions du Conseil Exécutif du 23 juillet 2026

Le conseil exécutif est un organe décisionnaire qui délibère sur les affaires courantes de la Collectivité allant des ventilations des subventions aux associations aux attributions d’aides exceptionnelles et bourses d’études, aux autorisations de travail des étrangers, à l’utilisation ou l'occupation du sol (AOT, permis de construire, etc.) ou encore à l’exercice du droit de préemption urbain.

Au cours de la séance du Conseil exécutif du 23 juillet 2026, 16 délibérations ont été examinées. 

· Examen du recours gracieux formé contre la décision implicite de rejet née de la demande de permis de construire n° PC 971127 25 01094 relative à la rénovation du stade Jean-Louis VANTERPOOL.

Dans le cadre de l'instruction de cette demande, une pièce complémentaire relative à l'assainissement collectif a été sollicitée conformément aux dispositions des articles 43-37 et suivants du Code de l’urbanisme de Saint-Martin.
Cette pièce relevait d’une instruction conduite par l’établissement des eaux et de l’assainissement de Saint-Martin (EEASM), dont l’avis conditionnait sa production par le pétitionnaire.
A défaut de transmission de cette pièce dans le délai prévu à l’article 43-38 du Code de l’urbanisme de Saint-Martin, une décision implicite de rejet est née. Postérieurement à cette décision, l’EEASM a achevé l’instruction du dossier et transmis son avis assorti de prescriptions techniques. Le dossier est désormais complet.

La difficulté soumise au conseil exécutif ne réside pas dans l’appréciation de la conformité du projet aux règles d’urbanisme, mais dans les conséquences procédurales attachées à la production tardive d’une pièce complémentaire dont l’élaboration dépendait d’un organisme tiers.
Il ressort de l’instruction que cette pièce constitue le seul élément ayant conduit à la naissance de la décision implicite de rejet et qu’aucune autre difficulté technique ou réglementaire n’a été relevée. Dans ces conditions, il appartient au conseil exécutif d’apprécier s’il y a lieu de procéder à un nouvel examen de la demande au regard des circonstances particulières ayant entouré l’instruction du dossier.

Le Conseil exécutif accueille favorablement le recours gracieux formé par la collectivité de Saint-Martin contre la décision de rejet tacite née de la demande de permis de construire.
Le conseil exécutif décide de procéder à un nouvel examen de la demande au regard des éléments nouveaux produits et retire, en conséquence, la délibération n° CE 148-05-2026.
Le conseil exécutif émet un avis favorable à la délivrance du permis de construire sous réserve du respect des prescriptions formulées par l'EEASM.

· Examen d’une demande de permis de construire référencée PC 9711272601040, déposée par EDF Archipel Guadeloupe pour l’installation temporaire de moyens complémentaires de production électrique sur la parcelle cadastrée AN 347.

Dans un contexte de tension persistante affectant le parc de production électrique de Saint-Martin, EDF Archipel Guadeloupe a engagé la recherche de solutions transitoires permettant de renforcer la résilience du système électrique local et de sécuriser l’approvisionnement en électricité du territoire.

Dans son courrier du 27 novembre 2024, EDF Archipel Guadeloupe a indiqué que ces moyens complémentaires étaient nécessaires afin de limiter les conséquences de l’insuffisance des capacités de production disponibles sur les habitants, les services publics et les acteurs économiques, dans l’attente de la réalisation de nouvelles infrastructures de production et de la rénovation des installations existantes.
La solution envisagée consiste à installer temporairement des moyens complémentaires de production électrique à proximité immédiate de la centrale de Galisbay. La parcelle cadastrée AN 347, propriété de la collectivité de Saint-Martin, a été identifiée comme présentant les caractéristiques nécessaires à la réalisation de cette opération. Sa localisation facilite notamment l’acheminement des équipements, leur raccordement aux installations existantes ainsi que leur exploitation.

Le Conseil exécutif décide d’émettre un avis favorable à la demande de permis de construire référencée PC 9711272601040, déposée le 9 juin 2026 par EDF Archipel Guadeloupe, représentée par M. Pierre-Yves GILLOT, pour l’installation temporaire de moyens complémentaires de production électrique sur la parcelle cadastrée AN 347. Cet avis favorable est émis sous réserve du respect de l’ensemble des prescriptions résultant des autorisations administratives requises, notamment, lorsqu’elle est nécessaire, de la dérogation préfectorale aux interdictions relatives aux espèces protégées prévue par le Code de l’environnement.

Le projet devra être réalisé conformément aux prescriptions figurant dans l’arrêté de permis de construire ainsi qu’à l’ensemble des autorisations, prescriptions, déclarations et formalités requises en application des législations et réglementations en vigueur, notamment celles relatives à la protection des espèces protégées et aux installations classées pour la protection de l’environnement. La présente délibération est adoptée sans préjudice des compétences des autres autorités administratives compétentes.)

· Autorisation accordée au Président de signer le protocole d'accord administratif (Memorandum of Understanding - MOU) relatif à la gestion de crise et aux services d'incendie et de secours entre la Collectivité de Saint-Martin, la Préfecture de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin et le Gouvernement de Sint Maarten.

L'île de Saint-Martin constitue un territoire partagé entre la Collectivité de Saint-Martin et le Gouvernement de Sint Maarten. Cette situation géographique particulière implique une interdépendance forte entre les deux parties de l'île face aux risques majeurs, qu'ils soient naturels, technologiques ou sanitaires.
Les phénomènes cycloniques, les séismes, les incendies, les accidents technologiques ou toute autre crise majeure ne connaissent aucune frontière administrative. Leur gestion nécessite une coordination permanente entre les autorités françaises et néerlandaises afin d'assurer la protection des populations et la continuité des services essentiels.

Dans ce contexte, la Collectivité de Saint-Martin, la Préfecture de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin ainsi que le Gouvernement de Sint Maarten souhaitent renouveler et moderniser leur cadre de coopération au travers d'un protocole d'accord administratif (Memorandum of Understanding - MOU).
Ce nouveau protocole remplace celui signé le 8 octobre 2019 et tient compte des enseignements tirés des différentes crises survenues depuis, notamment des retours d'expérience liés aux phénomènes cycloniques, aux exercices de sécurité civile et aux coopérations opérationnelles conduites entre les deux parties de l'île.

Le protocole formalise notamment :
• L’assistance mutuelle dans la préparation et la gestion des crises ;
• L’organisation d'exercices conjoints ;
• Les échanges de plans, de procédures et de bonnes pratiques ;
• Le partage d'informations opérationnelles entre les centres de gestion de crise ;
• La possibilité de mise à disposition de personnels ou de matériels lorsque la situation le nécessite et dans le respect des compétences de chaque autorité ;
• Les modalités financières, juridiques et de responsabilités applicables à cette coopération.
Il est conclu pour une durée de cinq ans, renouvelable par accord écrit des trois parties.

Le Conseil exécutif décide d'approuver l’arrangement administratif relatif à la gestion de crise et aux services d’incendie et de secours entre la Collectivité de Saint-Martin, la Préfecture de Saint-Barthélemy et Saint-Martin, et le Gouvernement de Sint Maarten et autorise le Président du Conseil territorial à signer le protocole d'accord administratif ainsi que tout document, avenant ou acte administratif nécessaire à son exécution, sous réserve qu'il n'en modifie pas l'économie générale.
Le Conseil exécutif désigne la Direction des Risques Majeurs comme direction pilote pour assurer le suivi, la coordination et la mise en oeuvre du présent protocole d'accord administratif.

· Autorisation donnée au Président de la Collectivité de Saint-Martin de signer la convention d’occupation et d’utilisation du Collège Soualiga pour l’implantation du Centre Opérationnel Territorial (COT)

Le Plan Territorial de Sauvegarde (PTS) de la Collectivité de Saint-Martin prévoit l'organisation des moyens nécessaires à la préparation, à la gestion et au suivi des situations de crise susceptibles d'affecter le territoire.
Dans ce cadre, la Collectivité a engagé une réflexion visant à disposer d'un Centre Opérationnel Territorial (COT) pérenne, permettant d'assurer la continuité du commandement territorial, la coordination des services de la Collectivité ainsi que les échanges avec le Centre Opérationnel Départemental (COD) de la Préfecture lors de la survenue d'un événement majeur.
À l'issue des différentes études menées, le collège Soualiga a été identifié comme le site le plus adapté pour accueillir ce Centre Opérationnel Territorial, en raison de sa situation géographique, de ses caractéristiques techniques et de ses équipements lui permettant de conserver une autonomie temporaire en période de crise.

Toutefois, le collège Soualiga conservant sa vocation première d'établissement public local d'enseignement, il convient de formaliser les conditions de mise à disposition temporaire des locaux au profit de la Collectivité au moyen d'une convention conclue entre les deux parties. Cette convention définit notamment les modalités d'occupation des espaces, les conditions d'activation du Centre Opérationnel Territorial, les engagements réciproques de la Collectivité et de l'établissement, les responsabilités de chacun ainsi que les conditions de restitution des locaux à l'issue de chaque activation.

Le Conseil exécutif décide d’émettre d’approuver les termes de la convention d'occupation et d'utilisation du collège Soualiga pour l'implantation du Centre Opérationnel Territorial (COT) et autorise le Président du Conseil territorial à signer la convention d'occupation et d'utilisation du collège Soualiga pour l'implantation du Centre Opérationnel Territorial (COT), ainsi que ses éventuels avenants n'en modifiant ni l'objet ni l'économie générale, et tout document nécessaire à son exécution.
La présente convention est conclue dans le cadre de la mise en oeuvre du Plan Territorial de Sauvegarde de la Collectivité de Saint-Martin et contribue à l'organisation des moyens territoriaux de gestion des situations de crise.

· Composition et désignation des membres du centre opérationnel territorial de la Collectivité de Saint-Martin en cas de crise.

La saison cyclonique à Saint-Martin couvre la période du 1er juin au 30 novembre inclus.
Toutefois, la survenue d’une crise, consécutive à un incident autre qu’un phénomène cyclonique, couvre l’intégralité d’une année civile.
Aussi, la composition du centre opérationnel territorial (COT) de la Collectivité de Saint-Martin, également désigné comme poste de commandement (PC), fait l’objet de la présente délibération.

Le Conseil exécutif décide que le Centre Opérationnel Territorial (COT) constitue l’organe permanent de coordination et de commandement de la Collectivité de Saint-Martin en situation de crise. Afin d’assurer la continuité de son fonctionnement, il est composé des fonctions permanentes énumérées.
Le Centre Opérationnel Territorial est composé de la manière suivante :
1. Le Président de la Collectivité de Saint-Martin ;
2. Le Premier Vice-Président, membre du Conseil Exécutif, suppléant du Président ;
3. Le Directeur de Cabinet ;
4. Le Chef de Cabinet ;
5. La Directrice Générale des Services ;
6. La Directrice Générale Adjointe « Cadre de Vie et Transition Écologique » ;
7. Le Directeur Général Adjoint « Solidarité, Santé et Familles » ;
8. Le Directeur Général Adjoint « Sécurité et Tranquillité Publiques » ;
9. Le Directeur Général Adjoint « Appui, Stratégie et Support » ;
10. La Directrice Générale Adjointe « Attractivité, Économie et Emploi » ;
11. Le Directeur Général Adjoint « Développement Humain et Citoyenneté » ;
12. Le Directeur Général Adjoint « Ressources Humaines » ;
13. La Directrice des Risques Majeurs ;
14. La Directrice de la Communication (en charge des médias) ;
15. Un représentant de la direction de la Communication (en charge des réseaux sociaux) ;
16. Le Directeur des Services Informatiques ou un technicien en capacité à maintenir les liaisons informatiques tout au long de la crise ;
17. Le Directeur de la Police territoriale ;
18. La Directrice des Affaires Juridiques et du Contentieux ou un représentant en capacité de rédiger des réquisitions ou des arrêtés ;
19. Deux représentants de la Direction Générale des Services assurant, par rotation, la saisie de la main courante.

Pour chacune de ces fonctions permanentes, un suppléant est désigné afin d’assurer, en toute circonstance, la continuité du commandement, de la coordination et du fonctionnement du Centre Opérationnel Territorial.

· Examen d’une demande d’autorisation d’urbanisme

L'instruction des autorisations d'urbanisme est un processus essentiel pour la gestion du territoire et le développement urbain. Les enjeux associés à cette démarche sont multiples et touchent à différents aspects du cadre de vie, de l'environnement et de l'économie, a fortiori s’agissant d’un Territoire qui détient la compétence « Urbanisme » et « Construction » depuis 2012. Dix dossiers ont été examinés.

Dossier 1
Le dossier examiné concerne des travaux sur construction existante : pose de deux fenêtres sur
la toiture des locaux de l'ADIE.
Le Conseil exécutif décide d’émettre une décision de REJET TACITE à la demande de Déclaration préalable ; et ce, compte tenu du fait que l’intégralité des pièces manquantes n’ont pas été adressées au service Urbanisme de la Collectivité dans le délai de trois mois prévus par l’article 43-38 du Code de l’urbanisme de Saint-Martin susvisé

Dossier 2
Le dossier examiné concerne l'installation de quatorze panneaux photovoltaïques sur la construction existante à Mont Vernon.
Le Conseil exécutif décide d’émettre une décision FAVORABLE à la demande de Déclaration préalable.

Dossier 3
Le dossier examiné concerne l'installation de quatorze panneaux photovoltaïques sur la construction existante à Mont Vernon.
Le Conseil exécutif décide d’émettre une décision FAVORABLE à la demande de Déclaration préalable.

Dossier 4
Le dossier examiné concerne l'installation de cinquante-cinq panneaux photovoltaïques couvrant la toiture d'environ 109.9 m² sur la construction existante à Anse Marcel.
Le Conseil exécutif décide d’émettre une décision FAVORABLE à la demande de Déclaration préalable.

Dossier 5
Le dossier examiné concerne la rénovation d'une villa existante de trois chambres et d'une piscine aux Terres-Basses.
Le Conseil exécutif décide d’émettre une décision FAVORABLE à la demande de Déclaration préalable.

Dossier 6
Le dossier examiné concerne la pose d'une clôture à la Baie Nettlé.
Le Conseil exécutif décide d’émettre une décision une décision de REJET TACITE à la demande de Déclaration préalable ; et ce, compte tenu du fait que l’intégralité des pièces manquantes n’ont pas été adressées au service Urbanisme de la Collectivité dans le délai de trois mois prévus par l’article 43-38 du Code de l’urbanisme de Saint-Martin susvisé.

Dossier 7
Le dossier examiné concerne la construction nouvelle de deux logements type F3 avec garage à Sandy-Ground.
Le Conseil exécutif décide d’émettre une décision de REJET TACITE à la demande de Permis de construire ; et ce, compte tenu du fait que l’intégralité des pièces manquantes n’ont pas été adressées au service Urbanisme de la Collectivité dans le délai de trois mois prévus par l’article 43-38 du Code de l’urbanisme de Saint-Martin susvisé ;

Dossier 8
Le dossier examiné concerne la réalisation d'un bâtiment comprenant un entrepôt au rez-de-chaussée et un logement en puplex à l'étage, Lot A à Concordia.
Le Conseil exécutif décide d’émettre une décision de REJET TACITE à la demande de Permis de construire ; et ce, compte tenu du fait que l’intégralité des pièces manquantes n’ont pas été adressées au service Urbanisme de la Collectivité dans le délai de trois mois prévus par l’article 43-38 du Code de l’urbanisme de Saint-Martin susvisé ;

Dossier 9
Le dossier examiné concerne la réalisation d'un bâtiment comprenant un entrepôt au rez-de-chaussée et un logement en puplex à l'étage Lot B à Concordia.
Le Conseil exécutif décide d’émettre une décision de REJET TACITE à la demande de Permis de construire ; et ce, compte tenu du fait que l’intégralité des pièces manquantes n’ont pas été adressées au service Urbanisme de la Collectivité dans le délai de trois mois prévus par l’article 43-38 du Code de l’urbanisme de Saint-Martin susvisé ;

Dossier 10
Le dossier examiné concerne la réalisation d'un bâtiment comprenant un entrepôt au rez-de-chaussée et un logement en puplex à l'étage Lot C à Concordia.
Le Conseil exécutif décide d’émettre une décision de REJET TACITE à la demande de Permis de construire ; et ce, compte tenu du fait que l’intégralité des pièces manquantes n’ont pas été adressées au service Urbanisme de la Collectivité dans le délai de trois mois prévus par l’article 43-38 du Code de l’urbanisme de Saint-Martin susvisé ;

· Attribution d’aides individuelle à la formation (AIF)

Dans le cadre de ses compétences régionales et de son accompagnement à l’emploi et à l’insertion professionnelle des populations en situation de précarité ou sans emploi, au travers des dispositifs d’Aide Individuelle à la Formation (AIF) et de l’Aide exceptionnelle à la formation (AEF), la Collectivité permet aux jeunes et adultes demandeurs d’emploi ou salariés en situation précaire ayant un projet professionnel de suivre des formations afin d’accéder au marché de l’emploi.

Le Conseil exécutif décide d’allouer 02 aides individuelles à la formation (AIF) pour un montant total de 8 490,00 €, réparti selon le tableau ci-dessous :
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Le conseil précise que les modalités de versement des Aides à la formation susmentionnées figurent dans la convention signée par les parties (Collectivité-Centre de formation-Stagiaire).
_________________________________________________________________________
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 Email : dircom@com-saint-martin.fr 
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